
a clé pour se voir ouvrir
les portes de l'UE est
clairement définie pour
la Serbie, le Monténé-
gro, la Macédoine du

Nord, l'Albanie, la Bosnie-Herzé-
govine et le Kosovo.
«Les dirigeants des Balkans occi-
dentaux devraient veiller à ce que
les valeurs fondamentales, les
principes démocratiques et l'état
de droit soient respectés et mis en
œuvre rigoureusement», insistent
les chefs d'État et de gouverne-
ment dans la déclaration de Za-
greb, adoptée le 6mai dernier à
l'issue d'un sommet virtuel sur
l'élargissement de l'UE vers les Bal-
kans.
Quelle est la situation actuelle
dans les différents pays candidats
au moment où la politique d'élar-
gissement de Bruxelles prend un
nouvel élan? Comme nous l'évo-
quions dans notre édition de sa-
medi, «la bataille de l'état de
droit» reste encore à mener. «Ces
réformes fondamentales sont es-
sentielles pour avancer sur le
chemin de l'Europe», souligne le
commissaire européen à l'Élargis-
sement, Olivér Várhelyi, dans une
intervention livrée, vendredi der-
nier, dans le cadre de la confé-
rence sur l'élargissement de l'UE,
organisée par la représentation
permanente de la Commission en
Croatie.
Un panel de responsables politi-
ques, diplomates, chercheurs et re-

L
présentants d'ONG ont souligné à
cette même occasion que l'adhé-
sion des six pays candidats ne doit
pas être une fin en soi. «Il est bien
d'avoir un objectif européen mais
au final se pose la question sui-
vante : dans quelle société nous
voulons vivre?», avance Senadà
Šelo Šabic de l'Institut pour le déve-
loppement et les relations interna-
tionales (IRMO) basé à Zagreb. «Les
Balkans doivent faire leur choix»,
renchérit Robert Klinke, l'ambassa-
deur d'Allemagne en Croatie.

«L'UE a un problème
de crédibilité»

Ces derniers mois, la situation
s'est pourtant tendue, notamment
en Serbie où des tendances autori-
taires sont reprochées au président
Aleksandar Vucic. Pourtant, les 27
ont encore salué début mai «l'atta-
chement ferme des partenaires des
Balkans occidentaux à la primauté
de la démocratie et de l'état de
droit».
Sur le terrain, le chemin reste
long, d'autant plus que «l'UE est
confrontée à un problème de
crédibilité, comme le fait remar-
quer Ivan Novosel, membre de
l'Human Rights House de Zagreb.
Avec la Hongrie et la Pologne,
l'UE compte en ses rangs des
pays qui affichent un grave pro-
blème en matière de respect des
valeurs des droits de l'homme.
Cela ne simplifie pas la tâche de
convaincre les pays des Balkans
de se tenir aux règles de l'état de
droit.»

L'équation de base ne change ce-
pendant pas. «Le respect des va-
leurs fondamentales constitue la
base pour développer une
confiance mutuelle», note Ivan
Novosel. Un exercice d'équilibriste
est à mener par la Commission eu-
ropéenne, qui doit continuer à
faire preuve de fermeté sans laisser
croire aux candidats à l'adhésion
qu'ils sont tombés aux oubliettes.
«Les pays concernés doivent se
montrer proactifs. Il ne faut pas
attendre l'UE. Les solutions exis-
tent. En fin de compte, il s'agit
d'une question de volonté politi-
que», reprend Senadà Šelo Šabic.
Selon les observateurs rencontrés
en fin de semaine dernière à Za-
greb, la population n'est pas suffi-
samment intégrée dans le proces-
sus. «Un problème majeur est
qu'il n'existe pas de contrat
conclu avec la société», déplore

Ivan Novosel. «Les citoyens n'ont
toujours pas compris quel pou-
voir ils ont entre leurs mains»,
ajoute Domagoj Hajdukovic, le
président de la commission des Af-
faires européennes du Parlement
croate. Les programmes d'éduca-
tion civique feraient toutefois dé-
faut. Ce serait le chemin pour res-
ponsabiliser davantage les gens et
leur faire comprendre quels sont
leurs droits et obligations dans une
société en quête dematurité.
La plus grande implication de la
population doit permettre de met-
tre la pression sur les responsables
politiques. Et elle doit ramener
plus de confiance dans les institu-
tions. Le spectre de la corruption
reste en effet omniprésent. «Même
en Croatie, 80% des gens conti-
nuent à croire qu'il faut avoir
des entrées en politique pour dé-
crocher un emploi», indique Ivan

Novosel. «On a le besoin de
mieux éduquer les générations
du futur pour parvenir à chan-
ger le système», enchaîne le mi-
litant pour les droits de l'homme.

La réconciliation,
l'autre enjeu majeur

Actuellement, le risque existe-
rait encore que les pays candi-
dats puissent faire semblant
d'avoir avancé sur le respect des
valeurs fondamentales. «On a
connu ce phénomène lors des
élargissements successifs de
l'UE. Les bonnes intentions ne
se sont pas traduites par des
faits sur le terrain. Encore au-
jourd'hui, le manque de pers-
pective en raison d'un État
corrompu fait fuir de nom-
breux citoyens des Balkans»,
souligne Senadà Šelo Šabic.
Un autre enjeu majeur reste la
conciliation entre les pays de la
région, 20 ans après la fin de la
guerre des Balkans. «Une des
clés est de mettre en contact
et unir les jeunes de la ré-
gion», met en avant l'ambassa-
deur allemand Robert Klinke.
L'UE se veut plus technocrate :
«Il convient de consacrer des ef-
forts supplémentaires et décisifs
à la réconciliation et à la stabi-
lité régionale ainsi qu'à la re-
cherche et à la mise en œuvre
de solutions définitives, inclusi-
ves et contraignantes aux ques-
tions et différends bilatéraux
des partenaires, hérités du
passé.»

L'adhésion à l'UE ne doit pas être une fin en soi. Les six pays des Balkans voulant entrer dans le «club» sont
incités à respecter et renforcer l'état de droit, indépendamment du sort qui sera réservé à leur candidature.

«Les Balkans doivent faire leur choix»
De notre envoyé spécial à Zagreb,
David Marques

Robert Klinke, ambassadeur d'Allemagne, Domagoj Hajdukovic, député croate, Ivan Novosel de l'Human Rights House et Senadà Selo Sabic de
l'Institut pour le développement et les relations internationales ont débattu, vendredi, de l'état de droit. Ivanka Zoric (à g.) a assumé la modération.
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La lutte contre la corruption constitue
un des défis majeurs pour les six pays
des Balkans ambitionnant d'intégrer
l'Union européenne. Le dernier rap-
port de l'ONG Transparency interna-
tional sur la perception de la corrup-
tion n'est pas tendre avec les diffé-
rents candidats.
Le Monténégro s'en sort le mieux avec
une 66e place sur 198 pays recensés

par l'indice de Transparency interna-
tional. Il s'agit aussi du seul pays
candidat à l'UE à avoir gagné une
place. Les cinq autres ont laissé des
plumes. On retrouve ainsi la Serbie
en 91e position (-4 places), la Bosnie-
Herzégovine (-12) et le Kosovo (-8) à
la 101e place et, pour finir, la Macé-
doine du Nord (-13) et l'Albanie (-7)
qui se partagent le 106e rang.

Lutte contre la corruption :
les candidats n'excellent pas

ernier pays à avoir intégré
l'Union européenne, la Croa-

tie a certes fait d'importantes avan-
cées en matière de respect de l'état
de droit. Sept ans après son adhé-
sion, le pays des Balkans a cepen-
dant encore du pain sur la planche,
comme le souligne le récent rapport
de la Commission européenne sur
l'état de droit.
«En Croatie, la faiblesse des capaci-
tés administratives entrave la capa-
cité du Conseil national de la magis-
trature et du Conseil du procureur
général à remplir leur mandat, leur
rôle dans la nomination des juges et
des procureurs ayant été réduit et un
système informatique mis à jour
pour la vérification des déclarations
de patrimoine faisant défaut», note
ainsi le rapport publié mercredi der-

D nier. Autre point négatif : «Les ef-
forts déployés par les services spécia-
lisés de lutte contre la corruption
sont freinés par le manque d'enquê-
teurs spécialisés et l'inefficacité du
système judiciaire étant donné que
la durée des procédures judiciaires
et des recours empêche souvent de
clôturer les affaires, notamment cel-
les impliquant des hauts fonction-
naires».

«On se trouve engagés
dans un processus»

Par contre, la Croatie est citée
parmi les États membres dans les-
quels «existe un environnement fa-
vorable et porteur pour la société ci-
vile». «Le gouvernement est sur le
point d'adopter un Plan national vi-

sant à améliorer le système de sou-
tien juridique, financier et institu-
tionnel aux activités des organisa-
tions de la société civile», détaille le
rapport de la Commission euro-
péenne.
«Nous n'avons certainement pas
atteint tous nos objectifs. On se
trouve toujours engagés dans un
processus. Le rapport de la Com-
mission européenne nous permet
d'apprendre beaucoup de choses
sur notre système démocratique»,
note Andreja Metelko-Zgombic, se-
crétaire d'État pour les Affaires euro-
péennes. La Croatie ne se sentirait
pas visée par Bruxelles. «Cela nous
incite à continuer de nous enga-
ger sur la voie de l'amélioration
des principes démocratiques»,
conclut la secrétaire d'État.

La Croatie n'est pas
exempte de tout reproche La déclaration de Zagreb, signée dé-

but mai de cette année, souligne que
«la société civile et l'indépendance et
le pluralisme des médias ainsi que la
liberté d'expression et la protection
des journalistes jouent un rôle essen-
tiel dans le processus de démocrati-
sation» des pays des Balkans.
En réalité, nos consœurs et confrères
travaillant en Serbie ou en Bosnie-
Herzégovine sont régulièrement ex-
posés à des menaces. «Les problèmes
restent similaires à ce que l'on a pu
vivre il y a 20 ans, en pleine guerre
des Balkans», déplore Oliver Vujovic
de la «South East Europe Media Or-
ganisation» (SEEMO). «Les politiques
trouvent toujours de nouveaux che-
mins pour mettre la pression sur les
médias», enchaîne notre confrère.
Une anecdote d'un collègue travail-
lant à Belgrade illustre ces propos. Il
est de coutume que les journaux ser-

bes publient des caricatures de politi-
ciens. «L'actuel président Aleksandar
Vucic est visiblement moins tolérant
que ne l'a été Slobodan Milosevic»,
avance ce confrère serbe, sans toute-
fois défendre les innombrables cri-
mes de guerre commis par l'ancien
président de la Serbie.
Aujourd'hui, la presse des Balkans se-
rait confrontée à un autre problème.
«Les jeunes journalistes ne restent
que pendant trois, quatre ou cinq ans
dans la presse avant d'intégrer des
partis politiques ou agences de com-
munication», explique Oliver Vujovic.
La Commission européenne observe
de près l'évolution de la liberté de la
presse sur les Balkans. «On est prêt à
assumer notre rôle pour exercer la
pression sur les pays ne respectant
pas la liberté d'expression», indique
Audrius Perkauskas, chef de départe-
ment auprès de la DG Connect.

Les menaces contre
les journalistes restent un fléau

a semaine s'est ouverte sur l'an-
nonce d'un nouveau décès lié

au coronavirus. Il s'agit du troisième
en moins d'une semaine. Le Co-
vid-19 a donc fait jusqu'à ce jour
126 victimes au Luxembourg.
Hier soir, 26 personnes ayant
contracté le virus se trouvaient en-
core dans les hôpitaux du pays,
dont 2 en soins intensifs. Vendredi,
28 patients étaient hospitalisés.
Comme de coutume, le bilan des
nouvelles infections au Covid-19 est
resté très bas en ce début de se-
maine. Sachant que les stations de
dépistage sont fermées le dimanche,
ce sont uniquement 424 tests qui
ont été analysés avec à la clé
26 contaminations. Le Grand-Du-
ché a enregistré jusqu'à présent

L 8 925 infections parmi la popula-
tion résidente. Par rapport à ven-
dredi, le nombre d'infections actives
a diminué de 60 unités. Hier soir,
1 005 personnes portaient encore le
virus en elles contre 1 165 avant le
début du week-end. Les autorités sa-
nitaires considèrent que 7 793 per-
sonnes sont aujourd'hui guéries
(+311 par rapport à vendredi).
Les 25-29 ans sont en tête des per-
sonnes qui sont encore contami-
nées (10,7 %), suivis des 20-24 ans
(10,2 %) et des 30-34 ans (9,9 %).
Les 0-9 ans représentent 6,5 % des
infections actives.
Le taux de reproduction effectif
pointe actuellement à 1,120. Une
personne infectée contamine donc
enmoyenne 1,12 autre personne.

Covid-19 : le pays déplore
désormais 126 victimes

'Union européenne poursuit
son rêve d'unir tous les pays
du continent. Aujourd'hui,
l'Albanie, la Bosnie-Herzégo-
vine, le Kosovo, la Serbie, la

République de Macédoine du Nord et le
Monténégro travaillent à cette adhésion.
Mais le chemin sera long. Les Balkans
ont été marqués par les violentes guerres
qui ont eu lieu lors de la dislocation de la
Yougoslavie tout au long des années 90.
Vingt ans après, les armes se sont tues
mais le ressentiment est parfois vif entre
les différentes communautés devenues,
au fil des affrontements, des nationali-
tés. Mais l'Union européenne aura au
moins ce talent-là : rassembler d'anciens
belligérants, d'anciens ennemis «hérédi-
taires», pour promouvoir un destin paci-
fique en commun. Les pays fondateurs y
sont arrivés il y a de cela plus de 60 ans.
La difficulté sera grande pour ces pays
candidats, mais l'espoir qu'ils puissent y
arriver est bien vivant.
Malheureusement, cet élargissement
vers les Balkans inquiète aussi au sein de

L l'Union. Tensions inter-ethniques tou-
jours persistantes, criminalité, pauvreté
trop importante, troubles politiques...
Certains pays estiment que l'Union eu-
ropéenne avance trop vite dans cette ré-
gion. Il y a un an, la France avait même
dit «non» à l'ouverture des négociations
d'adhésion à l'Union européenne de
l'Albanie et de la Macédoine du Nord le
18 octobre 2019. De quoi doucher les
espoirs de tous les autres pays.
D'autres voix s'élèvent aussi en poin-
tant du doigt l'échec relatif de l'élargis-
sement à l'est de l'Union européenne.
Des pays comme la Pologne et la Hon-
grie ont montré bien peu de solidarité
pendant la crise des migrants. Et que
dire des avertissements lancés par
Bruxelles à Varsovie et Prague concer-
nant le respect de l'état de droit? L'UE a
voulu aller trop vite avec l'Europe de
l'Est, peut-être devrait-elle prendre un
peu plus de temps avec les pays des Bal-
kans occidentaux pour éviter de nouvel-
les incompréhensions et de nouvelles
crises.

Un jeu de patience

e Syndicat des villes et
communes luxembour-
geoises faisait grise
mine hier après-midi, à
l'hôtel de ville de

Luxembourg, au Knuedler : en ef-
fet, «la politique de la chaise vide»
semblait y être d'actualité, après
un sondage pas franchement com-
plaisant en ce qui concerne la rela-
tion entre État et communes du
pays. Ainsi, au total, cinq élus
communaux qui étaient présents
ont brillé de par leur présen-
téisme... Triste, tout de même,
pour un total de 102 communes et
leurs élus au nombre de plus d'un
millier, lesquels avaient vraisem-
blablement d'autres chats à fouet-
ter.

Manque de temps et de
reconnaisssance flagrants
Mais cela dit, les grands défen-
seurs du Syvicol étaient, eux, bien
présents afin de défendre les inté-
rêts de leurs communes respecti-
ves, à savoir : le président du Syvi-
col, Émile Eicher (député-maire de

L

Clervaux/CSV), aux côtés de Lydie
Polfer (députée-maire de Luxem-
bourg/DP) ainsi que du député-
maire de Dudelange (Dan Bianca-
lana/LSAP) et des représentants
des communes de Waldbredimus
(le bourgmestre Thomas Wolter/
indépendant) et d'Hesperange
(l'échevin Guy Wester/CSV). Bref,

cinq élus présents, qui se comp-
taient sur les doigts de la main, sur
plus d'un millier à l'échelle du
pays... Peut-être avaient-ils eu
peur de se «mouiller», vu la pluie
abondante d'hier...

Facteurs multiples
de non-participation

Cela étant, concernant le son-
dage réalisé par l'institut de mar-
ché Quest, il ressort que le taux de
participation aura tout de même
été de 35,5 % (412 élus ont ré-
pondu au niveau national). Il en
est à déduire que deux tiers d'entre
eux, ou presque, n'ont pas daigné
– ou n'avaient pas le temps – parti-
ciper au sondage. La faible repré-
sentation physique, hier après-
midi, à l'hôtel de ville de la capitale
est sans doute caractéristique de
cette tendance. Alors est-ce la cou-
leur politique de son président
(CSV) ou un dédain avéré qui font
que les élus locaux n'ont pas
grand-chose à faire du Syvicol? Ou
alors est-ce une impression de dé-

laissement de la part du syndicat,
notamment durant cette pandé-
mie, qui les pousse – ou les décou-
rage – à ne pas participer au son-
dage? Pour les élus présents, la ré-
ponse est multiple et les facteurs
d'explication imbriqués les uns
dans les autres. Bref, toutes les op-
tions sont finalement ouvertes,
mais selon le président du Syvicol,
Émile Eicher, le constat est clair et
net : «Il existe manifestement un
problème de communication di-
recte; Nous n'arrivons pas à join-
dre bon nombre d'élus»,
constate-t-il avec amertume. De
surcroît parce que le sondage a été
mené récemment, c'est-à-dire en
pleine crise sanitaire, situation
dans laquelle les communes de-
vraient, «normalement», rester
unies avec leur tutelle étatique...
Parmi les résultats assez significa-
tifs du sondage figure la remarque
selon laquelle «25% des répon-
dants se sentent peu ou pas du
tout informés», a commenté
Carlo Kissen de l'institut de son-
dage Quest.

Alors, qu'en déduire? Un désinté-
rêt ou un désamour du Syvicol liés
à une tendance au repli sur soi-
même face au danger du Covid?
Pour Lydie Polfer, il faut que, no-
tamment, «les communes encou-
ragent davantage les non-Luxem-
bourgeois à se présenter aux élec-
tions communales. De plus, la
Chambre des députés doit être
dans le même timing que les com-
munes», a jugé la députée-maire de
la capitale, en toute connaissance
de cause. Selon Dan Biancalana, «il
faut mettre en place une plate-
forme pour les besoins des admi-
nistrés en général ainsi que pour
les informer des affaires européen-
nes. Il faut aussi que le Syvicol ait
des compétences similaires à une
chambre professionnelle», a souli-
gné le bourgmestre de la Forge du
Sud. Enfin, Émile Eicher a informé
qu'un calendrier a été activé, à des
fins de «pèlerinage», pour que «se
résolve ce problème de communi-
cation directe». Et qu'en pense la
ministre de l'Intérieur, Taina Boffer-
ding?

Le Syvicol en crise de communication?
Un sondage reflète le manque de communication directe efficiente entre le Syvicol et les 102 communes du
pays. En effet, seuls 412 élus sur plus d'un millier ont répondu au sondage. Le syndicat serait-il à réformer?

De notre journaliste
Claude Damiani
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Politique de la chaise vide au Syvicol? Cinq politiques sur plus d'un
millier d'élus du pays ont assisté à la présentation des résultats...
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